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ÉDIT  DU  ROI, 

Concernant  ceux  qui  ne  font  pas  profejjion 
de  la  Religion  Catholique. 

Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Novembre  1787. 

Regijlré  en  Parlement  le  29   Janvier  ij88. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de 
A  Nav.;rre  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ;  Salut.  Lorfque 
Louis  XIV  défendit  folemnellement  dans  tous  les  Pays  &  Terres 
de  Ion  obéhTance  ,  l'exercice  public  de  toute  autre  Religion 
que  la  Religion  Catholique ,  l'efpoir  d'amener  fes  Peuples  à 
limité  fi  denrable  du  même  culte ,  foutenu  par  de  trompeufes 
apparences  de  convenions  \  empêcha  ce  grand  Roi  de  fuivre 
le  plan  qu'il  avoit  formé  dans  fes  Confeils ,  pour  conftater 
légalement  l'état  civil  de  ceux  de  fes  Sujets  qui  ne  pouvoient 
pas  être  admis  aux  Sacremens  de  FEglife  ;  à  l'exemple  de  nos 
auguftes  PrédécefTeurs  ,  nous  favoriferons  toujours  ,  de  tout 
notre  pouvoir ,  les  moyens  d'inftruclion  &  de  perfuafion  qui 
tendront  à  lier  tous  nos  Sujets  par  la  profeffion  commune 
de  l'ancienne  foi  de  notre  Royaume ,  &  Nous  proferirons  , 
avec  la  plus  févere  attention  ,  toutes  ces  voies  de  violence  9 
qui  font  aufli  contraires  aux  principes  de  la  raifon  &  de  l'hu- 
manité ,  qu'au  véritable  efprit  du  Chriftianifine.  Mais ,  en 
attendant  que  la  divine  Providence  bénifle  nos  efforts  & 
opère  cette  heureufe  révolution ,  notre  juftice  &  l'intérêt  de 
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notre  Royaume  ne  nous  permettent  pas  d'exclure  plus  long- 
tems  ,  des  droits  de  l'état  civil,  ceux  de  nos  Sujets  ou  des  Etran- 
gers domiciliés  dans  notre  Empire  ,  qui  ne  profeflent  point 
fc  Religion  Catholique.  Une  allez  longue  expérience  a  dé- 
iîipntré  .que  ces  épreuves  rigoureufes  étoient  infuffifantes  pour 
les  convertir  :  nous  ne  devons  donc  plus  fouffrir  que  nos  Loix 
les  puniffent  inutilement  du  malheur  de  leur  naiffance ,  en  les 
privant  des  droits  que  la  nature  ne  cefie  de  réclamer  en  leur 
faveur.  Nous  avons  confidéré  que  les  Proteftans  ,  ainfi  dé- 
pouillés déroute  exiftence  légale,  étoient  placés  dans  l'alter- 
native inévitable,  ou  de  profaner  les  Sacremens  par  des  con? 
verfions  fimulées,ou  de  compromettre  l'état  de  leurs  enfans, 
en  contractant  des  mariages  frappés  d'avance  de  nullité  par 
la  Législation  de  notre  Royaume.  Les  Ordonnances  ont  même 
fuppofé  qu'il  n'y  avoit  plus  que  des  Catholiques  dans  nos 
Etats  -,  &  cette  nchon ,  aujourd'hui  inadmiffible  ,  a  fervi  de 
motif  au  fiîence  de  la  Loi  ,  qui  n'auroit  pu  reconnoître  en 
France  des  Proféiytes  d'une  autre  croyance ,  fans  les  profcrire 
des  Terres  de  notre  domination  y  ou  fans  pourvoir  auflî-tôt  à 
leur  ét^t  civil.  Des  principes  fi  contraires  à  la  profpérité  &• 
à  la  tranquillité  de  notre  Royaume  ,  auroient  multiplié  les 
émigrations  ,  &  auroient  excité,  des  troubles  continuels  dans 
les  familles  ,  û  nous  n'avions  pas  profité  provifoirement  de 
la  Jurifprudence  de  nos  Tribunaux ,  pour  écarter  les  collatéraux 
avides  qui  difputoient  aux  enfans  l'héritage  de  leurs  pères. 
Un  pareil  ordre  de  chofes  follicitoit  depuis  long-tems  notre 
autorité  de  mettre  un  terme  à  ces  dangereufes  contradiffions 
(entre -les  droits  de  la  nature  &  Jes  dilpofitions  de  la  Loi.  Nous 
avons  voulu  procéder  à  cet  examen  avec  toute  la  maturité 
qu'exigeoit  l'importance  de  la  décifion.  Notre  réfolution  étoit 
déjà  arrêtée  dans  nos  Confeils,  &  nous  nous  propofions  d'en 
méditer  encore  quelque  tems  la  forme  légale  ;  mggj^j^t- 
conft^nces_nous  ont  paiu  propres  ^multiplier  les  avantages 
queliousefpérons  de  recueillir  de  notre,  nouvelle^Loi^  & 
nous  ont  déten^jbjLJia^  de  la  jpublier.  S'il 

n'eft  pas  en  notre  pouvoir  d'empêcher  quïTn  y  ait  différentes 
Se&es  dans  nos  Etats  ,   nous  ne  fouffrirons  jamais  qu'elles 
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puiflcnt  y  être  une  fource  de  dheorde  entre  nos  Sujets.  Nous 
us  pris  les  mefures  les  plus  efficaces  pour  prévenir  de 
fÔtrertes  afTociations.  La  Religion  Catholique  que  nous  avons, 
le  bonheur  de  profeffer,  jouira  feule ,  dans  notre  Royaume ,  des 
droits  &  des  honneurs  du  culte  public,  tandis  que  nos  autres 
Sujets  non-Catholiques,  privés  de  toute  influence  fur  Tordre 
établi  dans  nos  Etats,  déclarés  d'avance  &  à  jamais  incapables  de 
faire  corps  dans  notre  Royaume,  fournis  à  la  police  ordinaire 
pour  l'obfervation  des  Fêtes,  ne  tiendront  de  la  Loi  que  ce 
que  le  droit  naturel  ne  nous  permet  pas  de  leur  refufer,  de 
faire  conftater  leurs  naiffances ,  leurs  mariages  &  leurs  morts  , 
afin  de  jouir,  comme  tous  nos  autres  Sujets,  des  effets  civils 
qui  en  réfultent.  A  ces  causes,  &  autres  à  ce  nous  mouvant, 
de  Pavis  de  notre  Confeil  &  de  notre  certaine  feience ,  pleine 
puiflance  &  autorité  royale,  nous  avons  dit,  ftatué  &  or- 
donné ,  &  par  notre  préfent  Edit  perpétuel  &  irrévocable , 
difons,  flattions  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

ARTICLE       PREMIER, 

L  a  Religion  Catholique  ,  Apoftolique  &  Romaine  conti- 
nuera de  jouir  feule,  dans  notre  Royaume,  du  culte  public  , 
&  la  naïffance ,  le  mariage  &  la  mort  de  ceux  de  nos  Sujets 
qui  la  profeffent,  né  pourront,  dans  aucun  cas ,  [être  confiâtes' 
que  fuivant  les  rits  &  uiages  de  ladite  Religion  autorifée  par 
nos  Ordonnances, 

Permettons  néanmoins  à  ceux  de  nos  Sujets  qui  profeffent 
une  autre  Religion  que  la  Religion  Catholique ,  Apoftolique 
&  Romaine ,  foit  qu'ils  foierit  actuellement  domiciliés  dans  nos 
Etats ,  foit  qu'ils  viennent  s'y  établir  dans  la  fuite ,  d'y  jouir  de 
tous  les  biens  &  droits  qui  peuvent  ou  pourront  leur  appartenir 
à  titre  de  propriété  ou  à  titre  fuccefîif ,  &  d'y  exercer  leurs 
commerces ,  arts ,  métiers  &  profeffions ,  fans  que ,  fous  pré- 
texte de  leur  Religion ,  ils  puiftent  y  être  troublés  ni  inquiétés. 

Exceptons  néanmoins  defdites  profeffions  toutes  les  Charges 
de  Judicature,  ayant  provision  de  Nous  ou  des  Seigneurs  ,  les 
Municipalités  érigées  en  titre  .{l'Office  ,  6c  ayant  fondions  dç 
Judicature ,  &  toutes  les  places  qui  donnent  le  droit  d'enfei- 
gnement  public.  A  2 
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Pourront  en  conféquence  ceux  de  nos  Sujets  ou  Etrangers 
domiliciés  dans  notre  Royaume,  qui  ne  feroient  pas  de  la 
Religion  Catholique,  y  contracter  des  mariages  dans  la  forme 
qui  fera  ci-après  prefcrite  ;  voulons  que  lefdits  mariages  puiffent 
avoir  dans  l'ordre  civil,  à  l'égard  de  ceux  qui  les  auront  con- 
tractés dans  ladite  forme,  &  de  leurs  enfans,  les  mêmes  effets 
que  ceux  qui  feront  contractés  &  célébrés  dans  la  forme  ordi- 
naire par  nos  Sujets  Catholiques. 

III. 

N'entendons  néanmoins  que  ceux  qui  profefferont  une 
Religion  différente  de  la  Religion  Catholique ,  puiffent  fe  re- 
garder comme  formant  dans  notre  Royaume  un  corps ,  une 
communauté  ou  une  fociété  particulière ,  ni  qu'ils  puiffent,  à 
ce  titre ,  former  en  nom  colle&if  aucune  demande  ,  donner 
aucune  procuration ,  prendre  aucune  délibération ,  faire  au- 
cune acquifition  ,  ni  aucun  autre  a&e  quelconque.  Faifons 
très-expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  Juges ,  Greffiers , 
Notaires,  Procureurs,  ou  autres  Officiers  publics,  de  répondre, 
recevoir  ou  figner  lefdites  demandes ,  procurations ,  délibéra- 
tions ou  autres  aftes,  à  peine  d'interdiclion  ;  &  à  tous  nos 
Sujets  de  fe  dire  fondés  de  pouvoirs  defdites  prétendues  com- 
munautés ou  fociétés  ,  à  peine  d'être  réputés  fauteurs  &  pro- 
tecteurs d'affemblées  &  affociations  illicites ,  &  comme  tels , 
punis  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances. 

IV. 

Ne  pourront  non  plus  ceux  qui  fe  prétendroient  Miniftres 
eu  Pafteurs  d'une  autre  Religion  que  de  la  Religion  Catho- 
lique ,  prendre  ladite  qualité  dans  aucun  a&e,  porter  en  public 
un  habit  différent  de  celui  des  autres  de  ladite  Religion ,  ni 
s'attribuer  aucune  prérogative  ni  diftinftion;  leur  défendons 
fpécialement  de  s'ingérer  à  délivrer  aucuns  certificats  de 
mariages ,  naiffances  ou  décès ,  lefquels  nous  déclarons  dès  à 
préfent  nuls  &  de  nul  effet ,  fans  qu'en  aucuns  cas ,  nos  Juges 
ai  autres  puiffent  y  avoir  égard. 
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Faisons  pareillement  défenfes  à  tous  nos  Sujets  ou  Etrangers 
demeurant  ou  voyageant  clans  nos  Etats  ,  de  Quelque  Religion 
qu'ils  puiffent  être,  de  s'écarter  du  refpeft  dû  à  la  Religion 
Catholique  &  à  fes  faintes  cérémonies,  à  peine  ,  contre  ceux 
qui  le  permettroient  en  public  des  aérions  ou  des  difeours  qui 
y  ieroient  contraires ,  d'être  pourfuivis  &  jugés  dans  toute  la 
rigueur  des  Ordonnances,  &  comme  le  Ieroient  ou  devroient 
l'être  en  pareil  eus  ceux  de  nos  Sujets  qui  profeflent  ladite 
Religion. 

ë  VI. 

Leuh  enjoignons  de  fe  conformer  aux  Réglemens  de  Po- 
lice à  l'égard  de  l'obfervation  des  Dimanches  &  des  Fête$ 
commandées ,  à  l'effet  de  quoi  ne  pourront  vendre  ni  établir  , 
•4  boutique  ouverte^  lefdits  jours. 

V  I  I. 

Voulons  en  outre  que  tous  Particuliers ,  de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'ils  lbient ,  établis  dans  notre  Royaume , 
&  qui  ne  profefleroient  pas  la  Religion  Catholique  ,  foiem 
tenus  de  contribuer  ,  comme  nos  autres  Sujets ,  &  à  propor- 
tion de  leurs  biens  &  facultés  ,  aux  entretiens ,  réparations  Se 
reconftruftions  des  Eglifes  Paroiffiales  ,  Chapelles ,  Presby- 
tères ,  logemens  des  Prêtres  Séculiers  ou  Religieux  employés  à 
la  célébration  du  Service  Divin,  &  généralement  à  toutes  les 
charges  de  cette  nature  ,  dont  nos  Sujets  Catholiques  peuvent 
être  tenus. 

VIII. 

Ceux  de  nos  Sujets  ou  Etrangers  établis  dans  notre  Royaume 
depuis  un  tems  fuffifant,  qui  ne  feront  pas  de  la  Religion  Ca- 
tholique ,  &  qui  voudront  s'unir  par  le  lien  du  mariage  ,  fe- 
ront tenus  de  faire  publier  leurs  bans  dans  le  lieu  du  domicile 
aftuel  de  chacune  des  Parties  contraftantes  ,  dans  celui  an 
domicile  que  lefdites  Parties ,  ou  l'une  d'elles ,  auroient  quitté 
depuis  fix  mois ,  fi  c'eft  dans  l'étendue  du  même  Diocèfe ,  on 
depuis  un  an ,  fi  elles  ont  pafle  d'un  Diocèfe  à  un  autre ,  Se 
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en  outre ,  fi  elles  font  mineures ,  dans  le  Vieil  du  domicile  de 
leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs. 

I  X. 

Il  fera  au  choix  des  Parties  contrariantes  de  faire  faire  ief- 
dites  publications ,  ou  par  les  Curés  ou  Vicaires  des  lieux  où 
elies  devront  être  faites  ,  ou  par  les  Officiers  de  Juftice  def~* 
dits  lieux ,  dans  la  forme  ci-après  prefcrite. 

X. 

Lesdits  Curés  ou  Vicaires,  ou  ceux  qu'ils  choisiront  pour 
les  remplacer  en  cas  que  les  Parties  s'adreflent  à  eux ,  feront 
lefdites  publications  à  la  porte  de  l'Eglife ,  fans  faire  mention 
de  la  Religion  des  Contraftans  \  &  en  cas  que  les  Parties  ayent 
obtenu  difpenfe  d'une  ou  de  deux  publications  ,.  elles  feront 
tenues  d'en  juftifier  auxdits  Curés  ou  Vicaires  ,  lefquels  en  fe- 
ront mention  j  feront  lefdites  publications ,  après  qu'elles  au- 
ront été  faites ,  affichées  à  la  porte  des  Eglifes. 

XL 

Seront  audit  cas  les  oppositions  aux  Mariages,  Signifiées 
auxdits  Curés  ou  Vicaires  ,  lefquels  en  feront  mention  dans 
le  certificat  de  publication  qu'ils  délivreront  aux  Parties  dans 
la  forme  ordinaire  ,  &  pour  lequel ,  ainfi  que  pour  ladite 
publication  ,  il  leur  fera  payé  la  rétribution  qui  fera  par 
nous  ci-après  fixée 

X  I  I. 

En  cas  que  les  Parties  ne  jugent  pas  à  propos  de  s'adrefler 
auxdits  Curés  ou  Vicaires  ,  ou ,  en  cas  de  refus  defdits  Curés 
ou  Vicaires ,  leurs  bans  feront  publiés  les  jours  de  Dimanches 
ou  de  Fêtes  commandées  ,  à  la  fortie  de  la  Méfie  paroiffiaie  , 
par  le  Greffier  de  la  Juftice  principale  du  lieu  ,,  en  préfencs 
du  Juge  ,  ou  de  celui  qui  fera  par  lui  commis  y  fera  fait 
mention  au  bas  de  l'écrit,  qui  contiendra  les  noms  &  qualités 
des  Parties ,  de  la  date  de  la  publication,  &  fi  c'eft  la 
première ,  la  féconde  ou  la  troifieme  ,  comme  auffi  des 
difpenfes  ,  s'il  en  a  été  accordé  :  le  tout  fera  figné  du  Juge  y 
«u  de  l'Officier  par  lui  commis. ,    tk  du  Greffier  3   &  copie* 
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lifible   en  fera  de  fuite   affichée   à  la    porte    extérieure  de 
TEgliie. 

XIII. 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  les  oppofitions  au 
Mariage  ne  pourront  être  fignifiées  qu'au  Giefie  du  Siège, 
en  prefence  duquel  aura  été  faite  la  publication  des  bans  j 
feront  tenus  les  Greffiers  de  faire  mention  defditcs  oppofitions 
dans  les  certiiicats  de  publications  de  bans  qu'ils  délivreront 
aux  Parties  ,  à  peine  d'intcrdi&ion  &  des  dommages-intérêts 
defdites  Parties  ,  &  ne  pourra  ,  dans  tous  les  cas,  la  main- 
levée defdites  oppofitions  être  demandée  devant  d'autres 
Juges  que  ceux  de  nos  Bailliages  &  Sénéchauflees  reffortiflanç 
nuement  en  nos  Cours  ,  lefquels  y  ftatueront  en  la  forme 
ordinaire ,  &  fauf  l'appel  en  nofdites  Cours. 

XIV. 

Ne  pourront  non  plus  les  déclarations  de  Mariage ,  dont 
il  fera  ci-après  parlé ,  lorfqu'elles  ne  feront  pas  flûtes  par- 
devant  les  Curés  ou  Vicaires  ,  être  reçues  par  aucun  autre 
Juge ,  que  par  le  premier  Officier  de  la  Juftice  dés  lieux , 
foit  royale  ,  foit  feigneuriale  ,  dans  le  refîbrt  duquel  ifera 
fitué  le  domicile  de  l'une  des  Parties  ,  ou  par  celui  qui  le 
remplacera  en  cas  d'abfence,  à  peine  de  nullité. 

X  V. 

Pourra  le  premier  Officier  de  nos  Bailliages  &  Séné- 
chauflees, reflbrtiffant  nuement  en  nos  Cours,  &  en  fc  con- 
formant par  lui  aux  Ordonnances  du  Royaume  ,  accorder  dans 
l'étendue  de  fon  reflbrtà  ceux  qui  ne  font  pas  delà  Religion 
Catholique ,  des  diipeniès  de  publication  de  bans  ,  comme  & 
ainfi  que  les  Ordinaires  des  lieux  font  en  droit  &  po^Tefiion  de 
les  accorder  à  ceux  qui  profefient  ladite  Religion.  Pourront 
encore  lefdits  Juges  accorder  les  difoenfes  de  parenté  au-delà 
du  troifieme  degré  ,  &  quant  aux  degrés  antérieurs,  -les  dii- 
penfes feront  expédiées  &  fcellées  en  notre  Grande- Chancel- 
lerie, ■&  enregiftrées  fans  frais  es  regiitres  des  Greffes  defdites 
Jurifdiftions. 
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X  V  ï. 

SoiT  que  lefdkes  Parties  ayent  fait  procéder  h  la  publication 
des  bans  de  leur  mariage  par  les  Curés  ou  Vicaires ,  ou  par 
les  Officiers  de  Juftice  ,  il  leur  fera  loifible  de  fa  r  pardevant 
lefdits  Curés  ou  Vicaires ,  ou  pardevant  le  premier  Officier  de 
Juftice  défigné  en  l'article  XIV  ci-deffus ,  la  déclaration  dudit 
mariage ,  en  leur  rapportant  les  certificats  de  ladite  publica- 
tion fans  oppofition ,  la  main-levée  des  oppofitions  en  cas 
qu'il  y  en  ait  eu ,  l'expédition  des  difpenfes  qu'il  leur  aura  été 
néceffaire  d'obtenir ,  enfemble  le  consentement  de  leurs  pères  , 
mères,  tuteurs  ou  Curateurs ,  comme  &  ainfi  qu'ils  font  requis 
par  nos  Ordonnances  à  l'égard  de  nos  autres  Sujets  ,  &  fous 
les  mêmes  peines. 

X  VII. 

Pour  faire  ladite  déclaration  \  les  Parties  contra&antes  fe 
tranfporteront ,  affiftées  de  quatre  témoins ,  en  la  maifon  du 
Curé  ou  Vicaire  du  lieu  où  l'une  defdites  Parties  aura  fon 
domicile  ,  ou  en  celle  dudit  Juge ,  &  y  déclareront  qu  elles  fe 
font  prifes  &  fe  prennent  en  légitime  &  indiffoluble  mariage , 
&:  qu'elles  fe  promettent  fidélité. 

X  V  I  I  L 

Ledit  Curé  ou  Vicaire,  ou  ledit  Juge  déclarera .,  aux 
Parties  ,  au  nom  de  la  Loi,  qu'elles  font  unies  en  légitime  & 
indiffoluble  mariage  j  infcrira  lefdites  déclarations  fur  les  deux 
doubles  du  regiftre  deftiné  à  cet  effet,  &  fera  mention  de  la 
publication  des  bans  fans  oppofition  ,  ou  de  la  main-bvée  de$ 
oppofitions  ,  s'il  y  en  a  eu  $  des  difpenfes  ,  fi  aucunes  ont  été 
accordées  du  confentement  des  pères ,  mères,  tuteurs  ou  cura-* 
f eurs  ;  fignera  le  tout ,  &  fera  figner  par  les  Parties  contrac- 
tantes f  fi  elles  favent  figner ,  &  par  les  témoins. 

X  I  X. 

En  cas  que  les  Parties  contra&antes  ne  foient  pas  domi^ 
ciliées  l'une  &  l'autre  dans  le  même  lieu  ,  elles  pourront 
s'adreffer  à  celui  des  Curés  ou  des  Juges  ci-deffus  défignés  , 
dans  la  Paroiffe  ou  le  reffort  duquel  fera  fitué  le  domicile 


de  l'une  dcfelites  Parties  qu'elles  jugera  à  propos-  «techoifir, 

pour  Décevoir  leur  .déclaration  \  mais-  ne  pourront  kfdits 
Cures  ou  "Vicaires,  ou  ledit  juge  y  recevoir  hulite  déclaration 
s'il  ne  leur  appert  du  continûment,  du  Cimic.  ou  du  Juge  de 
la  Paroifle  ,  ou  du  domicile  de  l'autre  Partie  t  eà  fordtf  de 
Commiffion  rogatoire  ;  &  feront  leftlits  confentemens ,  qui  ne 
pourront  être  refufés  par  ceux  defclits  Curçs ,  Vicaires  ou 
Juges  auxquels  ils  feront  demandés,  çnoncés.  &L  datés  dans 
i'afte  de  déclaration  du  mariage. 

X  X. 

Les  Curés  ou  Vicaires  auxquels  les  Parties  s'adrefferont  pow* 
recevoir  leurs  déclarations  de  mariages,  les  inferiront  for 
tes  deux  doubles  des  fegiftres-  ordinaires  des  mariages  de  leurs 
ParoifTes  ;  les  Juges,  fur  les  regiflres  dont  il  fera  ci-après 
parlé  :  &  fera  tout  ce  que  deffus  obfervé  fous  les  mêmes  peines 
que  celles  prononcées  par  les  Ordonnances ,  Edits,  Déclara- 
tions &  Réglemens  au  fujet  des  formalités  à  fuivre  dans  le£ 
mariages  de  nos  Sujets  Catholiques. 

XXL 

Et  quant  aux  unions  conjugales  qu'auroient  pu  contrac- 
ter aucuns  de  nos  Sujets  ou  Etrangers  non  Catholiques ,  éta- 
blis &  domiciliés  dans  notre  Royaume,  fans  avoir  obfervé 
les  formalités  preferites  par  tos  Ordonnances ,  voulons  8c 
entendons  qu'en  fe  conformant  par  eux  aux  difpofitions  fm> 
vantes ,  dans  le  terme  &  efpace  d'une  année  ,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  &  enregîftrement  de  notre  préfent 
Edit  dans  celle  de  nos  Cours  dans  le  reflbrt  de  laquelle  ils 
feront  domiciliés ,  ils  puiffent  acquérir  pour  eux  &  leurs  ei>» 
fans  la  jouiflance  de  tous  les  droits  réfultans  des  mariages 
légitimes ,  à  compter  du  jour  de  leur  union ,  dont  ils  rap~ 
porteront  la  preuve ,  &  en  déclarant  le  nombre  i  l'âge  &  le 
fexe  de  leurs  enfans. 

X  X  I  L 

Seront  tenus  lefdits  époux  &  époufes  de  fe  préfenter  ea 
perforraes y  Se  affiftés  de  quatre  témoins,  devant  le  Curé  ou 
le  Juge  Royal  du  reflbrt  de   leur   domicile  ,  auxquels  ils 


to 
feront  leur   déclaration  de  mariage  ,  qu'ils  feront  ternis  de 
réitérer  dans  la  même  forme  devant  le  Curé  ou  le  Juge  du 
reflort  du  domicile  qu'ils  auroient  quitté  depuis  fix  mois ,  fi 
c'eft  dans  le  même  Diocefe  j  ou  depuis  un  an ,  û  c'eft  dans 


un  Uiocele  cUitétfent, 

XXIII. 

Seront  auffi  ténues  lefdites  Parties ,  en  cas  qu'elles  foient 
encore  mineures  au  moment  de  ladite  déclaration ,  de  repréfen- 
ter  le  confentement  par  écrit  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou 
curateurs,  duquel  les  Curés  ou  Juges  feront  tenus  de  faire 
^mention  dans  l'aéte.  de  déclaration  de  mariage ,  &  fera  ledit 
-ja£b  inkrk  fur  les  mêmes  registres  que  les  déclarations  des 
mariages  nouvellement  contractés,  le  tout  fous  les  peines 
prononcées  par  l'article  XX  çi-deflus. 

j  ...  XXIV. 

En  cas  qu'il  s'élève  quelques  çonteftations  au  fujet  des 
mariages  corirra&és  ou  déclarés  dans  les  formes  ei-deffus 
prefentes,  elles  feront  portées  en  première  inftance  devant 
nos  Baillis  &  Sénédiaux  reffortiffant  nuement  en  nos  Cours , 
à  fexciuuon  de  tous  autres  Juges ,  .&  par  appel  en  nos  Cours 
de  Prarlenienî&-ConfeilsS^ripéneurs  j  Nous  réfervant,  au  fur- 
plias  ,  de  pourvoir ,  fainfi  qu'il  appartiendra ,  aux  effets  civils 
des  unions  contractées  par  ceux  de  nos  Sujets  ou  Etrangers 
domiciliés  dans  notre  Royaume  ^  non  Catholiques ,  qui  ferorènt 
décédés.  •  ' 

XX  V. 

Là  naiffimee  des  enfans  de  nos' Sujets  rion  Catholiques,  & 
•qui  auront  été  mariés  fuivant  les  formes  prefentes  par  notre 
préient  Edit,  fera  conftatée,  foit  par  l'aéte  de  leur  baptême, 
•s'ils  y  font  prefentes  ,  foit  par  la  déclamation  que  feront  devant 
le  Juge  du  heu  le  père  &  deux  témoins  domiciliés ,  ou  en  (on 
abfence  quatre  témoins  auffi  domiciliés ,  qu'ils  font  chargés  par 
la  mère  de  déclarer  que  l'enftint  eft  né  ?  qu'il  a  été  baptifé  & 
qu'il  a  reçu  îiom.  ïïi 

Si  ce  n'eft  que  l'enfant  fût  ré  de  père  &  mère  $9&ne  Secte 
qui  ne  reconnaît  pas  la  néceffité  du  -baptême  ^  auquel  cet 
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ceux  qui  le  préfenteront  déclareront  ta  naiflance  de  l'enfant  L 
la  Sc&edans  laquelle  il  cft  né  ,  &  jufti fieront  que  le  père  5c 
la  mère  ont  été  mariés  dans  la  tonne  preferite  par  le  préiént 

Edit. 

XXVL 

Sera  ladite  déclaration  infente  fur  les  deux  doubles  des 
Registres  défîmes  à  cet  effet  ,  fignée  du  père  s'il  cft  préfent, 
&  s'il  fait  figner .  des  témoins  tk  du  Juge  :  &  feront  au  fur- 
plus  obfervées  les  formalités  preferites  par  nos  Ordonnances  ? 
Edits  &  Déclarations  au  fujet  des  afles  de  baptême  des  enfanj* 
nés  de  pères  &  mères  Catholiques  ,  a  peine  de  nullité. 

X  X  V  I  I. 

Arrivant  le  décès  d'un  de  nos  Sujets  ou  étrangers  de- 
meurant ou  voyageant  dans  notre  Royaume  ,  auquel  lafépul- 
ture  eccléfiaftique  ne  devra  être  accordée  ,  feront  tenus  les 
Prévôts  des  Marchands ,  Maires  ,  Echevins ,  Capitouls ,  Syndics 
ou  autres  Adminiftrateurs  des  villes ,  bourgs  &  villages  de  àe£ 
tiner  dans  chacun  defdirs  lieux  un  terrein  convenable  & 
décent  pour  l'inhumation  ;  enjoignons  à  nos  Procureurs  fur  les 
lieux  i  &  à  ceux  des  Seigneurs  ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  les 
lieux  deftinés  auxdites  inhumations  foient  à  l'abri  de  toute  in- 
fuite ,  comme  &  ainfi  que  le  font  ou  doivent  être  ceux  def» 
tinés  aux  fépultures  de  nos  Sujets  Catholiques. 

X  X  V  I  I  L 

La  déclaration  du  décès  fera  faite  par  les  deux  plus  proches 
parens  ou  voifins  de  la  perfonne  décédée  >  &  à  leur  défaut, 
par  notre  Procureur  ou  celui  du  Seigneur  haut-Jufticier  dans 
la  Juftice  duquel  le  décès  fera  arrivé ,  lequel  fera  affifté  de 
deux  témoins  :  pourra  ladite  déclaration  de  décès  être  faite , 
foit  au  Curé  ou  Vicaire  de  la  Paroiffe ,  foit  aux  Juges ,  lef- 
quels  feront  tenus  de  la  recevoir  &  de  l'infcrire,  favoir ,  lefdits 
Curé  ou  Vicaire  fur  les  Registres  ordinaires  des  fépultures  ,  os 
le  Juge  fur  les  Registres  deftinés  à  cet  effet ,  &  dont  il  fera 
ci-après  parlé  \  &  fera  ladite  déclaration  fignée  par  celui  qui 
l'aura  reçue,  par  les  parens  ou  voiftns  qui  l'auront  faite,-  oi* 
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à  leur  défaut ,  par  notre  Procureur  ou  celui  du  Seigneur ,  & 
les  deux  témoins  qu'il  aura  adminiftrés, 

XXIX. 

Encore  que  les  parens  ou  voiftns  de  la  perfonne  décédée 
préfèrent  de  faire  inférer  la  déclaration  de. décès  furies  Regis- 
tres de  la  Paroifle ,  ils  feront  tenus  d'en  donner  avis  au  Juge 
du  lieu  ,  lequel  nommera  un  CommifTaire  pour  affilier  à  l'in- 
humation ,  en  cas  qu'il  ny  affilie  pas  en  perfonne  j  &  fera 
dans  tous  les  cas  la  déclaration  de  décès  lignée  par  le  Com- 
mifTaire ou  Officier  de  Juflice  qui  aura  affilié  à  l'inhumation. 

XXX. 

Ne  feront  les  corps  des  perfonnes  auxquelles  la  fépulture 
eccléfiaftique  ne  pourra  être  accordée,  expofés  au-devant  des 
jnaifons ,  comme  il  &  pratique  à  l'égard  de  ceux  qui  font 
décédés  dans  le  fein  de  l'Égaie.  Pourront  les  parens  &  amis 
de  la  perfonne  décédée  d'accompagner  le  convoi ,  mais  fans 
qu'il  leur  foit  permis  de  chanter  ni  de  réciter  des  prières  à 
haute  voix  j  comme  auffi  défendons  à  tous  nos  fujets  de  faire 
pu  exciter  aucun  trouble,  infulte  ou  fcandale,  lors  &  à  l'oc- 
caiîon  defdits  convois ,  à  peine  contre  les  contrevenais  d'être 
pourfuivis  comme  perturbateurs  de  l'ordre  public 

XXXI. 

Pour  l'exécution  de  notre  préfentEdit,  il  fera  tenu  dans  la 
principale  Juilice  de  toutes  les  villes,  bourgs  &  villages  de 
notre  Royaume ,  où  il  échéra  de  recevoir  les  déclarations  ci- 
deflus  preferites,  deux  Regiilres ,  dont  l'un  en  papier  timbré 
dans  les  pays  où  il  eft  en  ufage,  &  l'autre  en  papier  com- 
mun, à  l'effet  d'y  inferire  iefdites  déclarations,  &  en  être, 
par  le  Greffier  defdites  Juftices,  délivré  des  extraits  à  ceux 
qui  le  requerront ,  comme  &  ainfi  qu'il  fe  pratiques  l'égard 
des  Regiiires  des  Baptêmes ,  Mariages  &  Sépultures ,  tenus  pa* 
les  Curés  ou  Vicaires  des  Paroiffes ,  &  fera  le  papier  defdits 
Regiilres  fourni  par  les  Communautés  defdites  villes ,  bourgs 
&  villages. 


n 

XXXII. 
Tous  les  feuillets  defdits  Regiffres  feront  cotés  &  paraphés 
par  premier  &  dernier,  par  le  premier  Officier  défaites  Jus- 
tices, fans  frais,  dépofés  aux  Greffes  defelites  Jufticcs,  &  le 
Greffier  tenu  de  les  repréfenter  à  toute  requifition.  Les  décla- 
rations de  naiflanec  ,  mariage  &  décès,  mentionnées  au  pré- 
fent  Edit,  &  dans  la  forme  qui  eft  ci-deffus  preferite,  y  feront 
inscrites  de  fuite ,  &  fans  aucuns  blancs  ;  &  à  la  fin  de  chaque 
année ,  lefdits  Regiftres  feront  clos  &  arrêtés  par  le  Juge  en- 
fuite  du  dernier  afte  qui  y  aura  été  inferit ,  &  les  feuilles 
qui  feront  reftées  en  blanc  ,  par  lui  barrées. 

XXXIII. 

Un  des  doubles  defdits  Regiftres  fera,  dans  les  fix  (emames 
qui  fuivront  la  fin  de  chaque  année  ,  dépofé  au  Greffe  des 
Bailliages  ou  Sénéchauffées ,  reffortiffant  nuement  en  nos 
Cours  ,  auxquelles  reffortiffent  lefdites  Juftices  ;  &  à  l'égard 
de  ceux  qui  feront  tenus  au  Greffe  defdits  Bailliages  &  Sé- 
néchauffées ,  les  doubles  en  feront  envoyés  par  nos  Procu- 
reurs efdits  Sièges  à  notre  Procureur  Général  en  la  Cour  où 
ils  reffortiflent ,  lequel  les  dépofera  au  Greffe  de  ladite  Cour  -9 
&  pourront  les  Parties  qui  voudront  fe  faire  délivrer  des  Ex- 
traits defdits  Registres ,  s'adreffer,  foit  au  Greffe  de  la  Juftice 
des  lieux  ,  foit  à  celui  du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchauffée ,  foit 
à  celui  de  la  Cour  où  aucuns  deldits  Regiftres  auront  été  dé- 
pofés. 

XXXIV. 

Seront  tenus  en  outre  les  Greffiers  de  nos  Bailliages  & 
Sénéchauffées  reffortiffant  nuement  en  nos  Cours  d'avoir  un 
Regiftre  relié,  coté  &  paraphé  par  premier  &  dernier,  par  le 
premier  Officier,  à  l'effet  d'y  enregistrer,  de  fuite  &  fans  au- 
cun blanc ,  les  difpenfes  de  parenté  ou  de  publication  de  bans 
que  ledit  Officier  aura  accordées  ^  enfemble  celles  qui  auront 
été  expédiées  en  notre  grande  Chancellerie ,  &  adreffées  auxdits 
Juges  à  cet  effet  $  pourra  ledit  Regiftre  fervir  plus  d'une  année  -, 
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mais  à  la  fin  da  chaeuna ,  &  h  premier  Janvier  au  plus  tard 
de  Tannée  fuivante,  il  fera  clos  ôi  arrêté  par  ledit  Jup^e. 

Seront  tenues  en  outre  les  Parties  qui  auront  obtenu 
lefdites  difpenfes,  de  les  faire  contrôler  dans  les  trois  jours  au 
plus  tard,  au  Bureau  des  Contrôles  du  lieu  où  ledit  Siège  fera 
établi ,  pourquoi  il  fera  payé  au  Contrôleur  dix  fols  :  ne  pour- 
ront au  furplus  être  perçus  fur  les  déclarations  de  naiffance , 
mariage  ou  décès ,  ni  fur  les  extraits  qui  en  feront  délivrés ,  pu- 
blications de  bans ,  affiches  &  certificats  d-efdites  publications , 
aucuns  droits  de  contrôle  ni  autres  à  notre  profit  $  defquels  Nous 
avons  expreffément  difpenfé  &  difpenfons  ,  tant  nos  Sujets  , 
que  les  Etrangers  qui  feront  parties  dans  lefdites  déclarations , 
ou  auxquels  lefdits  Extraits  pourront  être  néceïfaires, 

XXXVL 

Ne  pourront,  tant  lefdits  Curés  ou  Vicaires,  que  nos  Offi- 
ciers &  ceux  des  Seigneurs ,  percevoir,  pour  raifon  des  mêmes 
aftes ,  d'autres  &  plus  forts  droits  que  ceux  portés  au  tarif  qui 
fera  attaché  fous  le  contre-fcel  de  notre  préfent  Edit. 

XXXVII. 

N'entendons  au  furplus  déroger  ,  par  notre  préfent  Edit, 
aux  conceffions  par  Nous  faites  ,  ou  les  Rois  nos  prédécef- 
feurs ,  aux  Luthériens  établis  en  Alface ,  non  plus  qu'à  celles 
faites  à  ceux  de  nos  autres  Sujets  ,  auxquels  l'exercice  d'une 
Religion  différente  de  la  Religion  Catholique ,  a  pu  être  permis 
dans  quelques  Provinces  ou  Villes  de  notre  Royaume  ,'  à 
l'égard  defquels  les  Régiemens  continueront  d'être  exécutés. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  que  notre 
préfent  Edit  ils  ayent  à  enregiftrer ,  &  icelui  garder ,  obferver 
&  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur ,  nonobftant  toutes  chofes 
à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaifir  *  &  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme ,  &  ftable  à  toujours ,  Nous  y  avons  fait  mettre 
notre  fcel.  Donne  à  Verfailles  au  mois  de  Novembre,  l'an  de 
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grâce  mil  fcpt  cent  quatre-vingt-fcpt  ,  &  de  notre  rcgne  le 

quatorzième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi , 
le  B.0N  de  Breteuil.  Vifa ,  de  Lamoignon.  Et  îcellé  du 
grand  ïceau  de   cire  verte  ,  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Regiflré  ,  oui ,  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi, 
pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  feneur;  &  copies  collation- 
nées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéchauffées  du  Reffort,  pour 
y  être  lu,  publié  &  regiflré  :  Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur 
Général  du  Roi  èfdiis  Sièges  d'y  tenir  la  main  >  &  d'en  certifier 
la  Cour  dans  le  mois  ,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en 
Parlement ,  toutes  les  Chambres  affemblées ,  les  Princes  &  Pairs 
y  féants,  le  vingt-neuf  Janvier  milfept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  LEBRET. 


Mm*Ê*m*wm\m  m  m  i    ——————   m.!»*» 


A  PARIS,  chez  N.  H.  Nyon,  Imprimeur  du  Parlement, 
rue  Mignon  Saint- André- des- Arc  s.  1788, 


A  Ri  F  annexe  a  ï  g  dit  qui-  concerne  ceux  qui  ne  profejjent  pas  Li 

Religion  Catholique. 
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u  Curé  ou  Vicaire  j  pour  la  publication  des  Bans,  foit  qu'il  y  en  ait 
trois ,  Toit  que  les  Parties  ayent  obtenu  difpenfe  d'une  ou  de  deux  publi- 
cations ,  6c  compris  le  certificat  de   publication ,  6c  le  confentement 

vulgairement  appelle  Lettre  de  rtcedo\  ci 3" 

Pour  la  déclaration  de  mariage  ,  ci 1 

Pour  celle  du  décès  ,  ci • // 

Pour  chaque  Extrait  de  mariage.,  ou  décès  ,  comme  pour  les 

Extraits  de  baptême  ,  de   mariage  ôc  de  fépulture  de$ 

Catholiques  ,  fuivant  les  Réglemens. 

Aux  Officiers  des  Bailliages  &  Sènéçhaujfêes  reffbrtljfant  nuement  es  Cours. 

A  l'Officier  qui  affiflera  à  la  publication  des  Bans  ,  ci 2 

Au  Greffier ,  pour  l'Affiche  6k  le  Certificat  de  publication ,  ci  • 
Au  Juge,  pour  la  légalifation  du  Certificat,  û  elle  eftrequife,  ci 
Au  même  ,  pour  la  commiffion  rogatoire  ,  s'il  y  a  lieu ,  ci» 

Au  Greffier ,  pour  l'Expédition  ,  ci 

Pour  la  déclaration  de  mariage ,  ci 3 

Pour  celle  de  nailTance  ,  ci 1 

Pour  celle  de  décès ,  ci  •  «  •  ♦ • 1 

Pour  les  difpenfes  de  publication  de  Bans ,  au  ier  Officier ,  ci«    1 

Au  Greffier ,  pour  l'Expédition  ,   ci n 

Pour  les  difpenfes  de  parenté  fur  vu  de  titres ,  au  Juge ,  ci  •  •  •    3 

Au  Greffier ,  pour  l'Expédition,  ci*  •  •  •  » 1 

Et  s'il  eil  néceffiaire  de  procéder  à  une  enquête ,  les  droits 
ordinaires  en  fus. 

Aux  Officiers  des  Sièges  Royaux  non  reffbrtiffant  immédiatement  es  Cours  ,' 

6»  à  ceux  des  Seigneurs. 

Pour  la  publication  des  Bans ,  foit  qu'il  y  en  ait  trois ,  ou  qiiîH 

y  ait  difpenfe  d'une  ou  de  deux  publications  : 
Au  Juge ,  ci ,..♦......., , , 

Au  Greffier ,  compris  l'Affiche  &  le  certificat  de  publication 
Pour  la  commiffion  rogatoire ,  s'il  y  a  lieu  : 

Au  Juge  ,  ci • , 

Au  Greffier ,  pour  l'Expédition ,  ci*  •  •  •  ?  •-.....  • 

Pour  la  déclaration  de  mariage  : 

Au  Juge  ,  ci . . . , . .< . •••••• 

Pour  celle  de  naifTance  ,  ci*  ••-••...  « ■ 

Pour  celle  de  décès ,  ci • • // 

Pour  les  a&es  qu'ils  délivreront ,  ci ............ , ..... . 


11 
ti 

H 
II 
II 
II 
II 
II 
II 
ff 
// 
// 


2 

ff 

tl 

I 

IO 

u 

I 

It 

II 

U 

10 

H 

2 

II 

II 

// 

*5 

II 

// 

*ï 

II 

U 

10- 

Fait  &  arrêté  par  le  Roi ,  étant  en  fon  Confeil ,  tenu  à  Verfailles ,  le  dix-fept  Novembre 
mil  fept  cent  quatre-vingt-fept.  Signé  L O  UI  S.  Et  plus  bas  :  le  B?on  de  Breteuil. 

Regiftré,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  pour  être  exécuté  félon  fa  foi  me  &  teneur; 

&  copie*  collauoni\ées  envoyées  aux  Bailliages  &  Sénéehaujfées  du  ReJJ'ort ,  pour  y  être  lu ,  publié  & 
|    regijiré;  Enjoint  aux  Suhfiituts  du  Procureur  Général  du  Roi  efdits  Sièges  d'y  tenir  la  main  &  d'en  certifier 

la  Cour  dans  le  mois,  fuivam  l'Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement ,  toutes  les  Chambres  aff'cmbUes  a 
bJ«  V rinces  &  Pairs  y  fiants  ,  h  vingt-neuf  Uwv  mil  fept  mt  ouatre-vingt-hnit,  Signe  LEB  RET, 


